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La Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a l’honneur de présenter une  proposition de méthodologie qui a pour objectifs de contribuer efficacement au processus de présentation et de négociation des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, d’optimiser l’utilisation des ressources disponibles et de rendre plus efficients les travaux de la Commission.
Les directives de base qu’elle suggère pour la présentation et la négociation des projets de résolution sont les suivantes:
1. Fixer le 23 avril 2015 comme date limite pour le dépôt des projets de résolution auprès de la Commission.
2. Les délégations transmettront la présente méthodologie à leurs capitales respectives, dans les plus brefs délais possibles, afin que les missions permanentes disposent des informations et des instructions correspondant à chaque cas en temps utile.
3. Les vice-présidents de la Commission joueront un rôle actif tout au long du processus de négociation, en appui à la Présidence, et ils encourageront les négociations informelles et en assureront le suivi.
4. Le bureau de la Commission encouragera les négociations et les consultations informelles entre les délégations dans le but de rechercher des accords et/ou, lorsque surgissent des difficultés, de parvenir à un accord. Par ailleurs, les consultations informelles sont recommandées car elles contribuent à l’efficacité et à l’efficience du processus de négociation.
5. Toute délégation proposant un projet de résolution joue différents rôles, notamment les suivants:
a. Elle élabore la première version du projet de résolution et la soumet à la Commission.
b. Elle coordonne et prend note des autres pays qui parrainent le projet de résolution.
c. Elle lance des consultations informelles avec les autres délégations afin de rechercher un consensus et/ou, lorsque surgissent des difficultés, de parvenir à un accord et elle incorpore ses résultats au projet de résolution.
d. Elle envoie à la Commission les versions modifiées résultant des consultations informelles aux fins de classification et de distribution. 
6. Lorsqu’elle le considèrera approprié, la Présidence de la Commission encouragera le regroupement des résolutions par axes thématiques en accord avec les recommandations concernant le processus de classement des mandats de la CAJP : a) Appui aux États membres; b) Renforcement du Système interaméricain des droits de la personne; c) Instruments, mécanismes et programmes interaméricains relevant de la CAJP; d) Organes, organismes et entités dont les rapports annuels sont examinés par la CAJP; e) Promotion du droit international; f) Promotion et protection des droits de la personne.
7. Les projets de résolution de type thématique peuvent être divisés en sous-thèmes, en accord avec ceux qui ont été identifiés dans le processus de classement des mandats. Les sous-thèmes et les paragraphes du préambule correspondant à chacun d’eux figureront dans l’ordre où les délégations les ont présentés. Outre les paragraphes du préambule et du dispositif ayant un caractère général, chacun des sous-thèmes mentionnés au point 6 doit, dans la mesure du possible, inclure un paragraphe dans le préambule et, trois paragraphes, au maximum, dans le dispositif.
8. Tous les projets de résolution doivent être succincts, avoir des objectifs clairs ainsi que des mandats et des résultats précis.
9. Les libellés doivent être le plus concis possible.
10. Réduire au minimum le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit seulement de renouveler les mandats.
11. Adopter le format normalisé pour les paragraphes du dispositif qui demandent la présentation de rapports. 
12. Commencer et terminer les résolutions à l’heure qui a été programmée.
13. Soumettre par écrit au Secrétariat les propositions de modifications qui surgiront au cours des négociations.
14. En ce qui concerne les sous-thèmes qui existent déjà ou ceux sur lesquels des résolutions ont été adoptées, la Présidence  propose que, dans la mesure de possible, seules soient négociées les nouvelles parties du texte ou celles pour lesquelles sont proposés des changements dans la rédaction et que les États qui les proposent présentent le nouveau libellé en caractères gras afin de permettre aux délégations d’effectuer plus facilement une comparaison entre les textes. Les textes à éliminer doivent être barrés pour les mêmes raisons.
15. De même, dans les délibérations, la Présidence exhorte les délégations à concentrer leur attention sur les questions de fond et non pas sur les questions de style.
16. La Présidence suggère aux délégations d’envisager d’incorporer des «clauses d’achèvement»  dans le cas de mandats qui ne sont pas de nature permanente, qui prévoient un terme ou un délai pour leur mise en œuvre et qu’il n’est pas nécessaire de continuer à réitérer.
17. Conformément à l’Accord du Conseil permanent sur l’inclusion de notes en bas de page et de documents en annexe (CP/doc.4556/11), les notes en bas de page qui renvoient à un passage quelconque du projet de résolution ne doivent pas dépasser deux lignes. Lorsque le texte dépasse ce maximum, les deux premières lignes de la note commencent à la page correspondante et le reste est inséré à la fin du projet de résolution. De même, les projets de résolution ne seront accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il ne s'agisse de documents soumis à l'Assemblée générale pour adoption ou approbation, comme les conventions, les chartes et les statuts. Tout renvoi à des documents dans le texte des projets de résolution doit contenir le titre et la cote pertinents, ainsi que toute autre mention disponible comme le nom, le lieu et la date de réalisation de la réunion durant laquelle le document a été examiné.
18. Aux termes de la résolution CP/RES. 983 (1797/11) «Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale», les résolutions qui contiennent des mandats ayant des incidences budgétaires seront transmises au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) qui fera une estimation du coût des mandats.
19. La Présidence recommande que les textes de chaque sous-thème soient élaborés à partir des  libellés approuvés par la Commission de style de l’Assemblée générale, lesquels sont disponibles sur le lien suivant: http://www.oas.org/consejo/sp/AG/resoluciones-declaraciones.asp.
Calendrier pour l’examen des projets de résolution
	23 avril 2015
	· Date limite pour la présentation de paragraphes à inclure dans les projets de résolution thématiques de la CAJP ainsi que des projets de résolution individuels

	14 mai 2015 
	· Date limite pour la remise des rapports des groupes de travail


Dates du calendrier de négociation des projets de résolution de la CAJP 
	23 avril 2015
	· Méthodologie pour la présentation des projets de résolution de la CAJP

	30 avril 2015
	· Négociation et approbation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale (dans l’ordre figurant dans le tableau de suivi  des projets de résolution soumis par les délégations à la CAJP

	7 mai 2015
	· Négociation et approbation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale (dans l’ordre figurant dans le tableau de suivi  des projets de résolution soumis par les délégations à la CAJP)

	14 mai 2015
	· Négociation et approbation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale (dans l’ordre figurant dans le tableau de suivi  des projets de résolution soumis par les délégations à la CAJP)

	21 mai 2015
	· Négociation et approbation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale (dans l’ordre figurant dans le tableau de suivi  des projets de résolution soumis par les délégations à la CAJP)

	28 mai 2015
	· Approbation des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale (dans l’ordre figurant dans le tableau de suivi  des projets de résolution soumis par les délégations à la CAJP)
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